
CIHM
Microfiche
Séries
(IMonographs)

ICIMH
Collection de
microfiches
(monographies)

Canadian Institut* for Historicai Microreproductions / Institut canadian da microraproductions historiquas



Technical and Bibliographie Notes / Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the best original

copy available for filming. Features of this copy which

may be bibliographically unique, which may alter any of

the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming are

checked below.

CZl

D
D

D

D
D
D

D

Cotoured covers /

Couverture de couleur

Covers damaged /

Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated /

Couverture restaurée et/ou pelliculée

D

Cover tnie missing / Le titre de couverture manque

Coloured maps / Cartes géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. other than blue or black) /

Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations /

Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material /

Relié avec d'autres documents

Only editton available /

Seule éditton disponible

Tight binding may cause shadows or distortion along

interior margin / La reliure serrée peut causer de
l'ombre ou de la distorsion le long de la marge
intérieure.

Blank leaves added during restorations may appear
within the text. Whenever possible, thèse hâve been
omittedfrom filming / Il se peut que certaines pages
blanches ajoutées lors d'une restauration

apparaissent dans le texte, mais, lorsque cela était

possible, ces pages n'ont pas été filmées.

Additional comments /

Commentaires supplémentaires:

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire qu'il lui a
été possible de se procurer. Les détails de cet exenv
plaire qui sont peut-être unk^ues du point de vue bibli-

ographiique, qui peuvent modifier une image reproduite,

ou qui peuvent exiger une modification dans la métho-
de normale de filmage sont Indk^ués ci-dessous.

I I

CokHired pages / Pages de couleur

I I

Pages damaged / Pages endommagées

n

D
G
D

D

Pages restored and/or laminated /

Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discotoured, stained or foxed /

Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached / Pages détachées

Showthrough / Transparence

Quality of print varies /

Qualité inégale de l'impression

Includes supplementary material /

Comprend du niatériel supplémentaire

Pages wholly or partially obscured by errata slips,

tissues, etc., hâve been refilmed to ensure the best

possible image / Les pages totalement ou
partiellement obscurcies par un feuillet d'errata, une
pelure, etc., ont été filmées à nouveau de façon à
obtenir la meilleure image possible.

Opposing pages with varying colouration or

discotourations are filmed twice to ensure the best

possible image / Les pages s'opposant ayant des
colorations variables ou des décolorations sont

filmées deux fois afin d'obtenir la meilleure image
possible.

This item !s filmed at the réduction ratio chccl(ed below /

Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-dessous.

10x 14x 18x 22x 26x 30x

V
' '

12x 16x 20x 24x 28x 32x



TlHi copv filmad h«ra has bmtn r«predye«à thanks
to th« g«n«ro«ity ef :

National Library of Canada

L'Msmplaira filmé fut rapreduit grica * la

générMité d«:

Bibllothàqua nationala du Canada

Tha imagaa appaaring hara ara tha baat quaiity

poasibia cenaMaring tha condition and iagibility

ef tha original eopy and in koaping with tha
filming contraet «pacificationa.

Original copias in printad papar covara ara filniad

baginning with tha front covor and anding on
tha laat paga «with a printad or illuatratad improa-
•ion. or tha back covar «vhan appropriata. AH
othar original copiaa ara filmad baginning on tha
first paga with a printad or illuatratad impraa-
•ion, aftd anding on tha laat paga with a printad
or illuatratad imprasaion.

Tha laat racordad frama on aach microfieha
shall contain tha symbol —^ (maaning "CON*
TINUED"!. or tha symbol V (maaning "ENO").
whichavar appliaa.

Las imagas suhrantas ont été raproduiias avac la
plus grand soin, compta tanu da la condition st
da la nanaté da l'aaamplaira filmé, at an
conformité avae laa eonditiona du contrat da
filmaga.

Laa aaamplairaa originaux dont la couvanura tn
papiar aat impriméa sont filmés an eommançant
par la pramiar plat at 9n terminant soit par ta
àmrniérm paga qui compona una amprainta
d'imprasaion ou d'illustration, soit par la second
plat, salon le eaa. Teua laa autres eaempleires
origlnauii sont filmés en commencent per le
première pege qui comporte une empreinte
d'impreeaion ou d'illuatration at en terminant par
la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

Un dea symbolee suivents appereitre sur la

dernière imege de chèque microfiche, selon le

cas: le symbole -^- signifie "A SUIVRE", le

symbole y signifie "FIN".

Meps. pietés, charts. etc.. mey be filmed at

différent réduction retios. Those too lerge to be
entirely included in one exposure ère filmed

beginning in the upper left hend corner, left to

right end top to bottom. as many frames as

required. The following diegrems illustrete the

method:

Les cartes, planchas, tableaux, etc.. peuvent être
filmés é des taux de réduction différents.

Lorsque le document est trop grand pour être
reproduit en un seul cliché, il est filmé é pertir

de l'angle supérieur geuche. de geuche é droite,

et de haut an baa. en prenent le nombre
d'imegea nécesseire. Les diegremmes suivents
illustrent la méthode.

1 2 3

1 2 3

4 5 6



MKiocorv mounioN tbt owar

(ANSI ond ISO TEST CHART No. 2)

ta
5»

Ut

U

1^8

17

4.0

2^

2.2

2.0

1.8

/1PPLIED IM/OE Inc

16S} Eoit Main Strwt
Rochmtar. Nw York U609 USA
(716) 82-0300- Phon»

(716) 2M - SMS - F<i«



3
LA RÈGLEMBÉfTATION

DB8<

SERVICES PUBLICS
PAR LES

COMMISSIONS

PAS

Artkiir SURVEYER
Ingéutenr eon$eU.

eu "Ca»adiam Soeietp of OivU Bugktetr^:
4e ta aoeiété ëe» Ingénitmn OivUi ée Fnmee.

ted« r*M^tx;^- - -;;^,^x=>.

N*,^--î^
^ ^'Ê

BITRAIT DE LA

REVPE TRIMESTBIELLE CANADIENNE
Mai 1915

Boauvz m LA Bsvtm: M, Odn BtAvÎM Hau.

*-
?«4,



LA RÉGLEMENTATION
DES

SERVICES PUBLICS
PAR LES

COMMISSIONS

PAR

Arthur SURVEYER
lni/<''ttlcur conseil.

du "Canadian Sitcicti) uf Civil Kngineers".

(le lu iSocicti' de» InyCnieurg Civils de France.

EXTRAIT DE LA

KEVUE THIMKSTHIELLE CANADIENNE
Mai 1915

BuaK.vvx DB LA Revue : 66, Côtb Bbaver Hall

MONTRÉAL





U RHQLEMENTATION DES SERVICES PUBLICS

PAR LES COi^MISSlONS

Pour traiter à fond la question de la réglementation des •errio»

publics par les commissions, il faudrait avoir tout i la foi» la tcience

de l'ingénieur, de l'économiste et de l'ftTocat; il s'ensuit que

cette étude ne sera forcément qu'un article de vulgarisation eiffleurant

seulement les points les pdus difficiles de la question.

L'intervention des collectivité* dans les entreprises commerciales

et industrielles n'est pas un phénomène économique nouveau: le

Moyen-Age en donne de nombreux exemples, et ce n'est qu'au XVIIIe

siècle que le régime de la libre concurrence et de la libre exiploitation

fit son apparition. Plus dernièrement Jes économistes, se basant mir

la théorie qu'un équi -re économique s'établit nécessairement dans un

régime de libre concurrence, en étaient arrivés à considérer la com-

pétition comme un instrument idéal de réglementation capable de

maintenir les sadaires, les bénéfices et les prix de vente à \m niveau

également équitable pour l'empbyé, l'employeur, et le coasammateur.

Service! Publics ou Utilités Publiques.

On appelle services publics, ou comme on dit aux Etats-Unifl

utilités publiques (1), les installations qui doivent satisfaire aux be-

soins collectifs des membres d'un même groupement; ce sont, par

exemple, les services d'éclairage, de distribution de l'eau, de fourniture

du gaz, des transporta en commun, etc. .

.

I/accroisBement phénoménal des agglomérations urbaines dans

les dernières trente années, les nombreuses applications de l'électricité,

et les exigences toujours croissantes de l'hygiène sont venus augmenter

d'une façon remarquable l'importance de ces services d'utilité générale.

Ainsi, dans la période de 1902 à 1912, la vente du gaz a doublé aux

Etats-Unis, tandis que la vente de l'électricité pour k force motrice et

(1) Aux Etats-Unis, on déadgrne aoua le nom d'utWtét publiques, ou
simplement d'vtiUtés, tantôt !«• oompagniea qui exploitent des «errloes

d'intérêt public, et tantôt leurs installations. Au «oura de cette étude,

noua serona oblig^éa d'employer cea expreasiona au aena unéricain.
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pour rwIairaK'-' qmidnipl.iit. l'eiidant t-ette même déL-ode, le nombre

du pa^sa^'crs traiLiporté^ par Im tramways urbains a augmenté du

plus (le cetit |H>ur ivut, ut li> nombre de mi>ssage« téléphoniques a

prt'xqui' triplé. ( 1
)

!>• riiiHiiiuit lii'-i i!q):;:Mi\ f!';r:i;'i'.- dans kd ulilités qui exploitent

iomliiiiL-iii li> Mi-s.ii'.-* puhiu!*, foninie IVau. le gaz, la lumière élec-

trique, le-» tramways urliaiiifî. et les téléphones iixaux, est évalué à

près de neuf millianlf» de «Ktllars; et ciHi. .«an:< parler des iMunobili-

«ations diUiit les ehemins de fer, les tramway» interurbains et le»

téléphones à longue distance, ('i)

Contrôle des services public» par la collectivité.

La politique du contrôle par la colleetivité, du sen'ice et dt^

tarifs des sociétés exploitant les services d'utilité générale, eut son

origine aux Ktats-l'nis vers 1905: on peut dire qu'elle fut inspirée

par la faillite partielle de la inuneipalisation pour cause de grivolngc,

et par rinsiKHV's de la libre concurrence duc tant au doublement inutile

des installations qu'il rinfluence nécessairement grandissante du coef-

ficient des frais généraux sur le coût du service.

On reconnaît maintenant que la comMirrence en matières de ser

vices piiiilics est un élément de gaspillage écononii(|ue et un instru-

ment de contrôle insuffisant; de lil on en est venu à admettre que les

services d'intérêt gciicral p-^uvent être mieux conduits sous ua régime

de monopole légnl réglementé que sous un régime de libre exploitation

et de libre concurrence.

Il existe au Canada {;î) et aux Etats-rnis (!) des commissions

des services d'utilité puMiqiie cependant, comme les institutions amé-

n) Kdwarti T!enii.<», i^amc jirmnit dap Isxurii nf puhlir utUUy régula-

tion, dan.s le» Annal* <>f thr atnrriean Acadrmu of political and toeial

sctcnrr, janvier 1915, pa^'P» 64 et 6.S.

(2) Nnthaniel T. Oiicrnsey. l'rguUiiion »f mnnivipnl ulilliiif. dans le»

Avnalx of tlic amrrican Aradimy of pulitical and toeial srirncc, janvier

19.5, paire 21.

(ri) La ( onimis.sion des services d'iifilité ntil>)i(]ue de la Province
de Qiiél)Pt'; Manitob.'v Public Iti'ities f ommissinn : Ontario Uailway &
Municipal Iloard : New Rninswick Public Utilities ('oininj«sion ; Nova
Scrttia ISoard f>f Conimi-ssioner.s uf Public Utilities.

(4) Tou.s le.s Ktats de 11 ronfédération américaine, sauf les Etats du
Dt^laware, de ri't;ih et du Wyoniinsr. ont nommé des Commissions; le.s

Kt^ts de New-York, de Massa<"husetts et de la Caroline du Sud en ont

chacun deux d'où 48 commissions en tout; la Wiseonsin Railroad Com-
mission, créée en 1903, est la plus ancienne; .30 parmi les 48 commissions
ont éto' «oit créées depuis 1907, ou tellement modifiées depuis cette

année, <|u'on peut les coosidérer comme nouvelles.
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ru-aine.t .-ont Um plu» aiuieuiu's m\x* ks étudieroiH de préféruiir-' sut

lommissions lanuiliennc!».

Aux Etttts-L'nit, ces iommi!«si»>iis aont iiomniKi'H par les différent*

Etats; au Cuna^lii, elle^ sont nommées par k'« Provinces. I* contrôle

exclusif a cté <'<iiif.''ré aux Ktiits ei aux rroviiu-ea do préférence aux

VillcHet aux Municipalités pour le- (k-ux rainons principales suivante»:

lo les ré»caux des sociétés fennières s'ét^-ndent «cuvent au-delà de*

liiiiites politiques d(!s >;roupements individuels qu'elles desservent;

2o la fréquence des conriits entre les compa^'uies concessionnaires et les

autorités locales c!i!è\. ù ces dernières l'impartialité nt-cessaire pour

juper en ces ninti" it-<.

T^ mouvement vers la réizl-niintution des sociétés concession-

naires des services publics triompha <k's oppositions parce qu'il parvint

k grouper ensemble les intérêts les plus •livcrKeunt-' ;
aussi fut-il

supporté tout à la foi» par les adversaires irréductibles de la munici-

palisation, qui rvonnai-saicnt cependant la nécessité ou l'inévita-

bilité d'un contrôle public sévère; par ceux qui, mettant en doute le

succès probable des ré;.'ies municipales, croyaient préférable de tent«>r

l'expérience de la rètrlementation. dans l'espoir que son succès rendrait

la municipalisation inutile; par les n unicipalistcs convaincus qui con-

sidéraient la K',;?lementntion comme une solution moyenne qui servirait

à préparer l'opinion et l'administration publique h la régie directe

inévitable. (1)

De plus, un chantrement des conditions économiques vint ap-

porter au mouvement l'appui inattendu de quelques unes des com-

pagnies fermières. Ces sociétés, liées par des concessions à Urif

maximum invariable dans son expression monétaire, s'étaient trouvées,

dans la période de fléchissement des prix, de 187:1 à 1897, dans des

circonstances particulièrement avantageuses vis-à-vis du public. En

effet, le droit léfral d'exiger un taux fixe dans une période de dimi-

nution du coût de la vie correspondait pratiquement an droit d'im-

poser un tarif plus élevé pour un service identique. Mais, lorsqu'en

l.iiiS. le pouvoir d'achat de l'argent commença à baisseï-, cet avantn-^re

disparut. Ces corporations, se trouvant en présence d'un prix de re-

vient toujours croissant et de recettes unitaires fixes, furent poussées

à T'-^hercher dans le contrôle exclusif des services par l'Etat l'immunité

contre le contrôle local. (2)

(1) T)p1ob. F. Wilcox. EffrrU nf f^tntr rrffulntion upon municipal

otrnerithfp morrwriif. ilnns les Aniinls of the amrrican Aeademy of

polHiciii ami sorinl ndriin; mai 1914. pape 72.

(2> .T. Allen Smith, Effertit nf State rrgulation of publie utiUt*ea

upon municipal home rtile, Ihid ; pa^es 90 et 91.
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Commissions des services publics.

Les commissions des services publics sont composées, suivant les

Etats, de trois à sept membres nommés pour un terme de deux à

dix ans; généralement on prescrit un terme d'office assez long pour

permettre aux commissaires de del^•enir experts en la matière, même

s'ils ne l'étaient pas lors de leur nomination. L«s membres de ces

tonnnissions reçoivent de $1,500 à $15,000 par an; toutefois, presque

tous les derniers statuts prévoient pour les commissaires des traite-

ments de plus de $5,000 par année.

Les statuts instituant les commissions varient suivant les Etats;

mais les détails qui suivent s'appliquent assez généralement pour

donner une idée de la juridiction conférée aux commissaires sur les

sociétés exploitant les services d'intérêt général.

1. Concessions. Aucune compagnie n'a le droit de coi»raencer la

construction ou l'exploitation d'une installation qui a trait au service

du public sans avoir au préalable obtenu l'autorisation de la com-

mission. Ces concessions sont toujours à terme indéfini et sont

connues sous le nom de concernons indéterminées. Leur caractéris-

tiques sont: lo. reconnaissant du monopole légal accordé à la com-

pagnie avec entente qu'aucun privilège analogue ne sera conféré à

une compagnie concurrente à moins que le bien public et les cir-

constances ne l'exigent; 2o. consentement tacite de la part de la

compagnie concessionnaire au rachat, à un moment quelconque, de

son installation par la municipalité qu'elle dessert: ce prix de rachat

devant être fixé par les commissions avec droit d'appel aux tribunaux

par les parties intéressées.

2. Emission des titres. Quinze des commissions américaines ont

le droit de surveiller l'émission des actions et des obligations. Dans

quelques uns des statuts, les pouvoirs conférés sont vagues et ne per-

mettent pas un contrôle strict de la capitalisation : toutefois, plusieurs

des lois accordent aux commissaires des pouvoirs qui leur permettent

de prescrire des normes financières bien définies, de procéder à une

enquête et à une évaluation complète avant d'approuver une émission,

et de surveiller plus tard la disposition des montants provenant de

la vente de ces titres. Ces mesures aident les commissaires à main-

tenir une équivalence entre la somme des emprunts à rembourser et

le capital sur lequel les utilités peuvent demander une juste rétri-

bution.

3. Tarifs et service. Les prix que les sociétés fermières peuvent

réclamer de leurs clients sont fi.xés par les commissaires, en se basant

sur les ordonnances cormprises dans la loi: ces règlement établissent
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la base des tarifs ainsi que le canevas du cahier des charges corres-

pondantes: ils condamnent comme illégaux les tarifs de préférence

injuste, et prescrivant la publication des échelles de prix.

Vingt-quatre des statuts prévoient l'évaluation de la propriété des

compagnies par les commissions; ces évaltiationa servant tantôt pour

la capitalisation et l'achat, tantôt pour l'établissement des taux.

Au début, les commissions n'avaient pas sur le service propre-

ment dit un contrôle aussi rigoureux que sur les tarifs, mais les der-

nières commissions ont le pouvoir d'établir des normes de service

raisonnables et de faire toute la surveillance et tous les essais néces-

saires pour assurer la sécurité au^si bien que la suffisance du service.

4. Méthodes comptables et rapports. Les commissions ont l'au-

torité de prescrire l'unification des méthodes comptables, de fixer la

forme des comptes, des registres, des mémorandums, et d'indiquer

comment ils seront tenus.

On impose presque invariablement aux utilités publiques l'obli-

gation de transmettre à la commission, à des intervalles spécifiées, ou

lorsque la commission le demande, des rapports de leurs opérations

donnant tous les faits, statistiques, et détails qui concernent l'exploi-

tation, les recettes et les dépenses. (1)

Fonctionnement des Commissions.

«^

En résumé, le travail des commissions consiste à faire la déter-

mination du capital réellement engagé dans les entreprises, à 8ur\-eiller

les émissions, à prescrire le caractère des services, et à établir les taux

que ces compagnies sont en droit d'exiger du public.

L'établissement des tarifs est basé sur ce principe: que tout

capital réel engagé a droit à une juste rémunération sous forme

d'intérêt; le capital réel étant la somme des utilités économiques

existant au montant d'un inventaire. Le taux de cet intérêt varie

suivant la classe d'entreprise et d'une façon générale en raison inverse

de la sécurité du placement.

On voit donc que le problême de la réglementation des tarifs dea

compagniss exploitant les services publics dépend de la solution de

deux questions très complexes:

lo. L'évaluation de la valeur actuelle du capital engagé par la

cf^pagnie pour le service du public;

(1) Les notes qui prrc&dent ooncernant W pn^^oiira des cominiMiOM

sont empruntées à l'essai Commisnion régulation of pu6Mo Mt«it»c« par

M. L. Léo Sharfraan, A.B., LL.B., publié dans les AnnaU of the american

Ari'lemv of political and aocial science, mai 1914, pagres 10 à 18.
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2o. Le taux de l'intérêt correspondant à une juste rémunération

du capital immobilisé.

Discussion sur les évaluations en général.

Nous ne voulons pas, dans la discussion de la question brûlante

des évaluations, exprimer d'opinion personnelle, et nous tâcherons

d'énoncer, aussi clairement que possible, les principes et méthodes

préconisés aux Etats-Unis. Ajoutons, que, même chez nos voisins,

ces principes ne sont pas encore universellement reconnus et que

plusieurs n'ont pas encore reçu la sanction de la Cour Suprême.

On admet maintenant que la méthode de faire une évaluation

peut changer suivant le but de l'estimation : la seule condition néces-

saire est qu'elle soit juste et équitable, tant au point de vue du public

qu'au point de vue du propriétaire. Il n'est donc pas illogique de

tenir compte d'éléments de valeur différente suivant qu'il s'agit d'une

évaluation en vue d'imposition de taxes, de capitalisation, de régle-

mentation des taux, ou d'acquisition.

Les valeurs, dont nous donnons ci-dessous un tableau, ne se ren-

contrent pas dans chaque évaluation et ne s'ajoutent pas nécessaire-

ment l'une à l'autre, mais servent plutôt à arriver par comparaison, à

la valeur réelle actuelle de la propriété.

Valeur matérielle ou physique 0): (Physical value):

Coût de premier établissement. {Original cost).

Valeur actuelle de reproduction. {Reproduction value now).

Frads généraux. {Overkead charges).

Vaileur de rebut. {Scrap value).

Valeur d'usage total. (Total wearing value).

Valeur de service restant {Remaining servive value).

Valeur actuelle au dépréciée. {Présent or depreciated value).

Valeur immatérielle ou morale: (Intangible value).

Frais de mise en train. (Developement pxpen.ses).

Valeur de la oonce?«ion. {Franchise value).

Valeur d'installation en marche. (Going concern value).

Valeur de renommée. {Oood will value).

(1) Horatio A. Poster, Engineering valuation of public Vutilitiea and
Factorirg, p. 9.
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Valeur matérielle ou physique. La valeur matérielle ou physique

comprend le coût de la construction, le prix du matériel et des ma-

chines, de même que le prix de revient de la main d'oeuvre pour

l'installation. On y inclut aussi certaines charges immatérielles qui

sont inséparables des frais de construction et d'aménagement d'instal-

lation: lo. les honoraires des ingénieurs et des architectes pour la

préparation des plans, la surveillance pendant la construction, les

essais de l'équipement, etc; 2o. les dépenses d'administration im-

putables à la construction, c'est-à-dire, les salaires des surintendant.^,

des inspecteurs, des commis, ainsi que les frais légaux, loyers, im-

pressions, entreposage, etc.; 3o. les primes d'assurance pendant la

construction; 4o. les sommes qu'on ajoute généralement pour tenir

compte des imprévus, des contingences, des inventai-es incomplets,

et<' . .

.

Ces valeurs secondaires immatérielles sont classifiées avec les

valeurs matérielles, au lieu d'être comprises dans les dépenses de

mise en train de l'installation, parce qu'elles sont assez constantes pour

être représentées par un pourcentage du coût de l'entreprise.

Valeur immatérielle ou morale, est une expression qui embrasse

toutes les valeurs qui éciiappent à l'inventaire physique de l'instal-

lation, des bâtiments et du matériel, bien qu'elles présentent une

dépense ou une valeur pour la société dont il s'agit d'inventorier les

propriétés. C'est l'appréciation de ces différentes valeurs imma-

térielles, avec la question de la dépréciation physique de l'équipement

et du matériel, qui soulèvent le plus de controverses dans les causes

d'évaluations : l'étude des éléments qui constituent les valeurs morales

d'une utilité publique serait trop longue pour qu'on puisse songer

à l'aborder au cours de cet article.

Evaluations en vue de l'établissement des tarifs.

Pour être en état de fixer les profits nets qu'une société fermière

est en droit d'attendre, il faut d'abord évaluer le capital investi par

cette société au service de la collectivité. La solution du seul pro-

blême de l'estimation offre par lui-même de grandes difficultés. En

examinant la jurisprudence américaine, on constate que les tribuanui,

se rendant compte que les termes même du problême n'ont pas encore

été posés d'une manière définitive, n'ont pas voulu indiquer clairement

les principes sur lesquels s'étayent leurs jugements. La Cour

suprême cependant a bien voulu déclarer, sans toutefois aller plus

loin, "que le problème repose sur la détermination de la valeur ac-

tuelle, distincte de la valeur passée"; la Cour a de plus mentionné
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quelques uns des éléments qui doivent être considérés pour arriver

à cette détermination. (1)

Il est néanmoins possible de tirer des jugements importants

rendus dans la dernière partie de l'année 1912, et au cours de l'année

1913, les règles suivantes qui peuvent servir de guide dans la déter-

mination de la valeur de tarification.

lo. Lorsqu'on .'suppute le coût pour reproduire ci neuf une ins-

tallation, il est prudent d'augmenter les pourcentages autrefois admis

conmie représentant les frais généraux: ceci n'est pas dans le but de

couvrir des dépenses imaginaires, mais pour tenir compte de dé-

boursés qui échappent fatalement à l'évaluateur.

2o. Lorsque la valeur de tarification est basée sur le coût de

rcjiroduction en neuf, il est légitime de faire une diminution

pour tenir compte de la dépréciation en valeur du matériel. D'un

autre côté, les fonds de réserve et de dépréciation accumulés font

partie de l'actif de la compagnie dont il s'agit.

3o. Lorsqu'on veut établir le coût de reproduction en neuf, il

est juste de tenir compte des frais nécessaires pour repaver les rues

où passent les canalisations, même si les rues n'étaient pas pavées

lors de l'installation première par la compagnie.

4o. On doit tabler sur la plus-value aussi bien que sur la dépré-

ciation de l'immeuble. Il n'est donc pas équitable de considérer cette

plu:s-value comme un revenir sur lequel on peut prélever les dividendes

ou les impôts.

5o. Dans une évaluation faite pour «orvir d'assiette à un tarif,

il est juste de considérer comme un des éléments de l'estimation la

valeur de l'entre/irise en umrche. (2)

Co. Ajoutons, à propos des autres éléments de la valeur imma-

térielle, qu'il y il tendance à i)orter au compte-capital les frais de

mise en trai^^ ^c l'entre])rise ; les juristes toutefois refusent de con-

sidérer coï ;éments constitutifs de la valeur de tarification la

valeur des concessions et la valeur de renommée: en effet, les pri-

vilèges en question sont accordés à la compagnie concessionnaire par

la collectivité et il ne ])eut pas être question de valeur de bonne ou

mauvaise renommée lorsque la compagnie jouit d'un monopole.

Au point de vue social comme au point de vue écono-

mique, il serait désirable que les éléments de la valeur réelle d'une

(1) Robert H. Whitten : Certain prtncipîe» of vaîuation in rate eate»
dans les Annal» nf the amrrhan Acarîrmy of poïitinnl and sncial neinnee,

mai 1914, pa$re 182.

(2) Edwin Griihl, Récent tendeneie» in raluation for rate making
purpoxes, dans les AnnaU of the ameriean Aeademy of politieal and social
êcirnce, mai 1914, pages 236 et 237.
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Utilité fussent bien définis, et que les incertitudes actuelles fussent

bientôt remplacées par des précisions. Les financiers qui fournis-

sent des capitaux aux sociétés fermières de services publics ont le

droit de savoir à l'avance si la valeur qui servira de base à l'établis-

sement des tarifs sera calculée d'après les sommes qui auront été

versées dans l'^utreprise ou d'après le coût de reproduction en neuf,

ou d'aprè.^ la valeur d'échange de la propriété, ou d'après une com-

combinaison de tous ces différents facteurs. Il est admissible qu'un

quelconque de ces arrangements puisse être équitable pour le public

aussi bien que pour la compagnie, à condition qu'il soit connu à

l'avance, et que les commanditaires éventuels puissent faire le rapport

entre les aléas de l'entreprise et son rendement maximum probable. (1 )

Du taux de la juste rémunération.

En étudiant la question du taux de la juste rémunération du

capital engagé dans une entreprise, il faut se rappeler qu'une forte

proportion des capitaux sont apportés par les obligataires qui se con-

tentent d'un rendement déterminé moindre, tandis que les actionnaires

se partagent les profits et assument la gestion et les risques de l'entre-

prise.

Il y a trois facteurs qui servent à déterminer le taux de la juste

rémunération : tantôt un seul facteur entre en ligne de compte, tantôt

il est nécessaire de prendre les trois en considération.

lo. Le taux moyen de rétribution exigé par les prêteurs au

moment de la négociation des emprunts destinés soit cà faire face aux

dépenses de premier établissement, ou plus tard, à rencontrer les

frais d'agrandissement.

2o. Le taux qu'il faudrait payer pour réunir, au moment de

l'enquête, les capitaux nécessair*»" pour une nouvelle entreprise du

même genre.

3o. Le taux de l'intérêt que la compagnie serai' igé d'offrir

pour empnmtcr sur ses obligations ou ses actions.

Un examen des jugements des commissions des services publics

américaines démontre que le taux de la juste rémunération oscUh,

suivant le cas, entre 5 p.c. et 8 p.c. (quelquefois 10 p.c.) du capital

réel de l'utilité. Ce pourcentage sur le capital représente naturelle-

ment le nrofit net des prêteurs et est calculé après avoir prélevé sur

le revenu brut tous les frais d'exploitation, y compris les frais généraux,

(1) Robert H. Whitten, Valuation of puWe terviee Corporation;

2ème vol, pag* 818.
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l'amortissement de l'emprunt et les sommes versées à la réserve ou
au fonds de dépréciation du matériel.

La Public Service Commission du district de New-York, dans ua
rapport sur l'établissement d'un tarif pour la vente du gaz et de
l'électricité par la Queensborough Gas & Electric Co., exprimait, en
1911, l'opinion suivante:

"Après avoir résolu le problème difficile de la valeur réelle

"des installations de la société, la commission aborda ensuite la ques-
"tion non moins épineuse du taux de la juste rémunération. Le
"principe que nous avons appliqué dans cette cause est que ce taux
"doit être assez élevé pour inciter les capitalistes à avancer les fonds
"nécessaires soit pour construire, soit pour agrandir une installation
"de production de gaz et d'électricité située dans le local en question.
"Les commissaires sont d'opinion qu'une société dont le capital-obli-

"gations. gagé par une première hypothèque, serait de la moitié ou du
"tiers du capital-social et dont la balance serait représentée par le

"capital-actions, serait financée d'une façon prudente: nous croyons
"donc que, dans le cas qui nous occupe, la moitié du coût de l'instal-

"latior. pourrait être empruntée sur des obligations portant un intérêt
"de 5 p.c. à 6 p.c. et qu'un rendement de 8 p.c. à 10 p.c. sur les

"actions ordinaires serait suffisamment attrayant. Nous considérons
"qu'un revenu moyen do 8 p.c. sur la valeur réelle de l'installation
"telle que déterminée serait un juste taux de rétnbution : ceci corres-
"pond à un dividende de 10 p.c. sur les actions couvrant la moitié de
"la valeur réelle et à un intérêt de 6 p.c. sur les obligations repré-
"sentant l'autre moitié de la valeur réelle."

Résultats de la réglementation des services publics.

Lorsqx.e -.s premiers statuts créant les commissions des services
publics furent promulgués, il y en eut beaucoup que prédirent leur
désastre à brève échéance. Nous croyons donc intéressant de donner
un tableau qui résume les résultats obtenus dans l'Etat de Wisconsin,
sous le régime de la Wisconsin Railroad Commission.

BILAX DES ENTREPRISES REGLEMENTEES PAR L\
WISCONSIN RAILROAD COMMISSION.

Entreprises

Chemins de fer
Centrales élfetrinîips

Compairiiies srazières .

Tramways électriques .

.

Compasjnies de téléphone
Compagnies des eaux .

.

Auptientation en quatre ans ri -s
recettes bru tes. bénéfices m-bs. installation*

33 p.c.

""P-c- 29 p.c. 14 5 n.c.
3 p.c. l.-Sp.c. 2«i>.c.

13 PC. 8 p.c. 8 p.c.
11 PC. 9 p.c. Une.
^Pc- ]3p.c. 2( p.c.
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On a prétendu aussi que le prix du contrôle des utilités publiques

par la collectivité constituait un impôt prohibitif sur les industries

situées dans l'Etat. I^s rapports de la Coumiissiou du Wisconsin dé-

montrent qu'une dépense annuelle de $100,000 a permis aux consom-

mateurs d'économiser une somme de .$2,000,ooO par année, c'est-à-dire,

qu'un dilioursé initial de $1.00 a rapporté $'^0.00, grâce au.x économies

réalisées dans l'exploitation des installations; ceci ne comprend pas

les ajnûliorations apportées dans le service de toutes les compagnies, et

qu'il serait difficile d'évaluer en dollars.

D'un autre "ôté, voici comment s'exprimait, il y a quelques temps,

( 1 ) le vice-président d'une importante société d'ingénieurs construc-

teurs et administrateurs: "Les résultats de la réglementation par

"l'Etat sont plutôt alarmants; nous voyons en effet des concessions

"évaluées lorsqu'il s'agit d'imposition de taxes et mises de côté lors-

"qu'il est question de tarification, les cahiers des charges fixant les

"prix de services, stipulant les obligations, limitant les concessions, et

"définissant les engagements entre des municipalités et des compa-

"gnies. rejetés comme sans importance; des évaluations servant de

"hase à des tarifs où sont mis de côté une partie des frais de premier

"établissement; le taux de la rémunération fixé à G>< p.c. en partant

"d'évaluations arbitraires; le prix de vente des titres placé si haut que

"la vente en devient impossible et que les compagnies se trouvent em-

"barras:^ées."

"D'après l'interprétation actuelle des lois des commissions, les

"commissaires sont plus puissants que César, et peuvent créer ou dé-

"truire des millionB d'un seul geste; heureusement que,

"grâce à la composition de ces commissions, il n'y a pas encore eu,

"jusqu'à date d'abus de pouvoir."

Quoi qu'il en soit, les compagnies exploitant des services publics

n'ont pas tardé à se rendre compte de la situation nouvelle qui leur

était faite; elles se sont appliquées à découvrir des méthodes pour

faire face au danger qui les menaçait, et, dans ce but, une douzaine

de Evndicats de capitalistes se sont réunis pour lutter en commun

contre les collectivités. Ces syndicats consentent à dépenser des

sommes considérables, même dans des causes de petite importance,

dans le but d'obtenir des commissions et des tribunaux, avant qu'il

soit trop tard, la sanction de leurs théories sur la valeur d'entreprise

(1) The iendeney of the times, par J. H. Pardee, Tice^réaident des
J. G. White Compaoiefi, présenté au Kcic-Tork Electric RaUway Atio-
dation.
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«n marche, le coût de reproduction, le juste taux de la rimuniration,

etc..

.

La lutte entre les commiBsions et les municipalités d'un côté, et

les syndicats de compagnies qui exploitent les services publics de

l'autre, n'est pas égale : les commissions sont handicapées du fait que

les crédits qui sont à leur disposition ne leur permettent pas de s'en-

tourer d'un nombre suffisant de spécialistes capables de faire face aux
experts des compagnies ; de même les ingénieurs et les avocats employés

par les villes ne sont pas aussi au courant de toutes ces questions tech-

niques et économiques que ne le sont les ingénieurs et les avocats spécia-

listes qui comparaissent continuellement pour les syndicats, soit dans
un Etat, soit dans l'autre, dans des causes du même genre. (1)

On comprend que cet état de choses met en danger les intérêts

des collectivités et peut compromettre le succès du régime de la régle-

mentation : c'est i>ourquoi plusieurs publicistes américains préconisent

la formation de syndicats de municipalités et la création d'un Utilities

Bureau pour la collection et la dissémination des renseignements se

rapportant aux services publics.

Tendance du contrôle des services publics

par les commissions.

Le régime du contrôle des initiatives privées par les collectivités

peut être considéré comme un pas vers la régie directe: le contrôle

des émissions des sociétés, et l'établissement d'un rendement limité

des capitaux investis dans une entreprise, ont enlevé aux titres des

compagnies fermières leur attrait de spéculation. Bientôt les em-
prunts de ces compagnies deviendront des placements à peu près de

tout repos, offrant une sécurité presque égale à celle que présentent

les emprunts municipaux.

Le succès de l'industrialisme municipal en Angleterre est dû à

la capacité technique de fonctionnaires bien rétribués et au fait qu'il

existe une élite de citoyens qui envisagent cette question des services

publics au point de vue de l'intérêt de la collectivité plutôt qu'au

point de vue des intérêts des particuliers. Le régime de contrôle

maintenant en vigueur aux Etats-Unis a eu pour résultat d'attirer

l'attention du public sur les questions l'intérêt social, et advenant la

faillite de la politique de réglementation, l'opinion publique s'orien-

terait nécessairement vers le municipalisme. Ce mouvement aurait

aujourd'hui plus de chances de succès puisqu'il serait possible de

(1) Edward W. Bemis. Ibid; pag«s 65 à 71.
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recruter un personnel compétent parmi les membres et les ingénieurs

des commissions des services publics.

La limitation des bénéfices et la réglementation des services ont

pour résultat d'affaiblir et de paralyser l'initiative privée. En effet

si les compagnies n'ont pas le droit de participer avec le public aux
économies réalisées par elles, dans l'installation ou dans l'ex-

ploitation des services publics, le stimulant qui les poussait à améliorer

et à viser à un meilleur rendement disparaît.

C'est dans le but de maintenir les compagnies en haleine que la

Commission de Californie institua le régime de la concurrence en

puissance en permettant à une compagnie de lumière de s'installer sur

un territoire déjà desservi par une autre société d'éclairage. C'est

en vain que la société première occupante offrit de baisser ses prix

au niveau des taux offerts par la nouvelle compagnie: la commission

jugea que l'offre était trop tardive; que d'accorder à une compagnie

le privilège de modifier ses tarifs, lorsqu'une concurreiite menaçait

d'envahir son territoire, aurait pour résultat d'encourager les com-

pagnies à exploiter le public tant qu'il n'y aurait pas de rivaux à

l'horizon, et d'empêcher les compétiteurs éventuels de se présenter.

L'âpreté au gain des propriétaires se trouvait par le fait même enré-

gimentée au service de la collectivité. Dès que cette décision fut

annoncée et sa portée comprise, les taux pour l'éclairage dans l'Etat

de Californie tombèrent de 30 p.c, même dans les territoires oii il

n'était pas encore question de permettre la concurrence.

La Commission Californienne est convaincue que le système de

concurrence en puissance donnera des résultats assez concluants pour

démontrer, d'un façon irréfutable, la supériorité de la politique de

réglementation en matière de services publics but le régime de la

libre concurrence et de la libre exploitation. Le nouveau régime

maintiendra le propriétaire dans la crainte d'une compétition à venir,

qu'il s'efforcera d'éloigner en donnant au public de meilleurs services

que ceux qu'il pourrait fournir si la concurrence lui était imposée. (1)

Champ d'action pour les ingénieurs.

On comprend facilement que la mise en vigueur de la politique

du contiôle des utilités publiques par les commissions ait crée pour les

ingénieurs un champ d'action très important. En effet, la

capitalisation totale des compagnies, dont les propriétés de-

(1) John M. Eshieman, What régulation must aecomplUh if U i$ to
be permanent, dans les Annals of the american Academy of poïitieal and
aocial science, janvier 1915, page 103,
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vront être évaluées par les Commissions des service» publica,
est d environ neuf mUIiards de dollars; de plus, l'Interstate Com-
mission a cooimencé, afin de permettre rétablissement rationnel dea
tarif?, l'évaluation des 250,000 milles de chemins de fer constituant
la propriété des compagnies américaines dont la capitalisation est d'à
peu près vingt milliards de dollars. U Commission des services
publics contrôlant les utilités du Greater New-York emploie un per-
sonnel technique dont la rémunération annuelle dépasse sept cent miUe
dollars, sans tenir compte de la somme de quatre vingt onze mille
dollars, représentant les traitements annuels des commissaires, de
1 avocat consultant et du secrétaire.

Les prohlômes de tarification reposent sur l'analyse de données
scientifiques: le point .le départ est l'estimation de la valeur réelle des
propnétt's (les utilités publiques, travail qui est évidemment du
ressort de l'in-rénieur; vient ensuite l'analyse des frais d'exploitation
qui est également du domaine du technicien, surtout depuis que les
ingénieurs administrateurs d'utilités publiques se sont fait plus nom-
breu.t. La quesHon du contrôle des services est presque entièrement
un problême d'ordre technique et c'est ce qui explique l'opinion ex-
primée dernièrement par un avocat après une enquête, sur une question
de tarif: "Je suis prêt à parier que. pendant la durée de l'enquête, le
^'.luge a regretté plus souvent de ne pas être ingénieur qu'il n'a remercié
Me sort d'être avocat. Us théories contradictoires sur les faits pré-
sentes par les témoins et par les avocats étaient de telle nature qu'il

^fallait une forte éducation technique pour les comprendre et les
analyser. C'est une des causes où les fins de la justice auraient ét^
aussi bien servies si les avocate des deux côtés, les témoins et le juge
lui-même, avaient été remplacés par des ingénieurs."

La résolution du problème du contrôle des services publics par
le public lui-même est une des questions les plus grosses d'importance
tant au point de vue économique qu'au point de vue social; il suffit
de feuilleter les publications techniques récentes pour découvrir la
larire part que prennent les ingénieurs à l'accomplissement de cette
oeuvre.

Arthur STTRVEYETÎ.

Trifjénieiir-conseU.
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